
R é p u b l i q u e   f r a n ç a i s e                     D é p a r t e m e n t   d e   l’I s è r e 

réglementation des boisements des communes de Corps, Cotes de Corps, Ambel,
Beaufin, sainte Luce réunies au sein d’une commission intercommunale

d’aménagement foncier - enquête publique relative au projet établi et proposé
par le Département 

Maître de l’ouvrage : Département de l’Isère
autorité organisatrice : Département de l’Isère

procédure de mise à l’enquête publique du 02 février 2026 au 04 mars 2026 

document n°2 : conclusions motivées et avis

première conclusion relative à l’objet et à son territoire 

1 - Objet 

Le projet  de  réglementation  des  boisements  des  communes situées  autour  du lac  du
Sautet s’inscrit dans le cadre du règlement du Département de l’Isère : délibération du 13
mars 2015, jointe au dossier. 

La réglementation des boisements doit permettre :

 de donner ou non des droits à boiser sur des terrains non boisés.
 d'interdire le reboisement après coupe rase, de le maintenir ou de le réglementer.
 de s’assurer de la préservation des terres de production agricole.

L’équilibre,  ou  pas,  entre  les  zones  dites  rouges  (interdiction  de  boisement),  vertes
(boisements libres) ou jaunes (affectations du sol réglementées et soumises à déclaration
ou autorisation) témoignent à la fois de la réalité du secteur et de la volonté des acteurs.
L’évaluation sur le terrain et la lecture du dossier ne m’ont pas convaincu.

Pour  ce  projet  sept  communes  semblaient  concernées  par  le  massif  forestier  et  les
exploitations  agricoles  subsistantes.  L’ensemble  pourrait  être  qualifié  par  le  terme
générique  «Beaumont amont».  Cinq  communes  seulement,  sur  les  sept  se  sont
engagées dans le projet. Deux autres réglementations des boisements réalisées en  2022
ont concerné trois communes du Beaumont-aval. Il était dès lors attendu une mise en
résonance de ces projets entre eux. 

2 - Territoire cible et périmètre retenu 

L’  unité   géographi  qu  e de l’ensemble est constituée   : 

• de trois communes ou parties de commune en orientation adret ou sud et sud-
ouest,  aux  boisements  ponctués  de  surfaces  agricoles  ou  pastorales  pouvant
connaître des déficits hydriques, 

• de quatre communes ou parties de communes en orientation ubac ou versant nord
et nord-est, aux boisements plus denses en zone de dévers, sans déficit hydrique ;
une de  ces  communes a  quitté  le  processus  d’élaboration  contre  toute  logique
(Monestier  d’Ambel),  une  autre,  totalement  contenue  dans  cette  typologie  de
massif  et  liée  à  son  économie,  n’a  pas  été  incluse  (Aspres  les  Corps)  étant
administrativement rattachée aux hautes Alpes.

Cette dualité ne doit pas occulter des éléments identitaires forts : 
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• La  présence  d’une  déprise  agricole  ancienne,  avec  cependant  le  maintien
d’exploitations solides, dont les sièges sont sur certaines communes, (y compris
dans  les  deux  communes  non  inscrites  dans  la  procédure)  et  des  parcelles
exploitées se trouvent aussi sur d’autres communes et vice versa ;  

• L’existence  d’un  réseau  de  zones  protégées  à  fort  potentiel  de  conservation
(ZNIEFF,  natura  2000,  ZICO,  zones  humides  et  pelouses  sèches)  sur  les  cinq
communes ; 

• Un paysage qui se tourne vers l’unité montagnarde du Dévoluy (tourisme, nature,
accès) ;

• Un bassin hydrographique homogène géré par le SAGE « Drac Amont » ;
• Une adhésion à la même communauté de communes de Matheysine ; 
• Des communes à la démographie toujours fragile ; 

• Une économie de l’exploitation forestière et une filière bois atones, à l’exception
des affouages et de l’exploitation de proximité en bois de chauffe.

 3 - L’intercommunalité du projet 

Inscrite dans l’intitulé du projet, cette dimension est restée particulièrement discrète dans
les faits. Notamment lorsqu’il  a  fallu définir  les règles d’application (voir  la cinquième
conclusion ci-dessous). La communauté de communes, non compétente en la matière n’a
pas manifester d’avis.  Elle est restée éloignée de ce projet et de l’enquête publique.
Les trois communes voisines du Beaumont-Aval ont fait l’objet d’une réglementation de
boisement soumise à enquête publique en mai 2022. Le dossier ne comportait aucune
indication  des  règlements  cartographiques  retenus  pour  ces  communes  limitrophes :
Valjouffrey, saint Michel en Beaumont, la Salle en Beaumont. Le récolement des zonages
de part et d’autre des limites communales, aurait été judicieux pour permettre à la CIAF
d’évaluer la conformité des zonages retenus sur un même massif.

4 – Les objectifs et les leviers : 

Les objectifs sont ambitieux pour 15 ans : 

• favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la
forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural,

• assurer la préservation de milieux naturels ou de paysages remarquables,
• assurer la gestion équilibrée de la ressource en eau, 
• prévenir les risques naturels.
• À l’issue d’une période de 15 ans, les périmètres interdits deviendront d’office des

périmètres réglementés si  aucune nouvelle réglementation des boisements n’est
alors élaborée.

Mais ne se déploient que dans un champ d’action limité : 

Certains éléments sont exclus des interdictions et réglementations : Les parcs ou jardins
attenants à une habitation,  les  vergers, les haies champêtres implantées en limite de
parcelle, les arbres isolés (yc remarquables), les pépinières, les ripisylves de moins de 20
mètres de large, les plantations anti-congères réalisées dans le cadre d'un aménagement
foncier ou d'un projet public d'intérêt collectif, les plantations d'arbres dans le cadre de
systèmes agroforestiers. 

Dans le cas du Beaumont Amont, ces exclusions n’ont pas de grande portée concrète. Peut
être à l’exception des vergers, haies, châtaigniers et noyers à vocation fruitière qu’on peut
croiser dans le secteur concerné.

La réglementation ne s’applique qu’aux plantations,  replantations ou semis d’essences
forestières ;
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✗ Elle ne permet pas de contraindre un propriétaire à couper un boisement ;
✗ Elle permet de réglementer la plantation d'un terrain non boisé et celle d'un massif

boisé de moins de 4 ha, elle s’intéresse aux ripisylves dès 0,5ha
✗ s’il s’agit de terrains déjà boisés, les interdictions ou réglementations ne peuvent

concerner  que des  parcelles  boisées  isolées  ou rattachées  à  un massif  dont  la
superficie est inférieure au seuil de surface défini par le conseil départemental.

deuxième conclusion relative à la procédure et à son cadre juridique

1 – Le cadre juridique  

Le projet  est soumis à enquête publique selon l’article R.126-4 du Code Rural et de la
Pêche maritime,  il s’inscrit dans une réglementation ancienne du dit code :  L 126-1 à L
126-4 et R 126-1 à R 126-11 du livre Ier du titre II du Chapitre VI. 
Il doit produire une évaluation environnementale (décrets du 2 mai 2012 et du 28 avril
2016) compte tenu de son incidence possible ou probable sur l’environnement : article
122-17 et suivants du code de l’environnement.
Depuis 2006, les Départements sont chargés, après avis des Chambres d'agriculture et du
Centre  national  de  la  propriété  forestière,  de  mettre  en  œuvre  et  d’instruire  la
réglementation des boisements à l’échelle communale ou intercommunale. 

Réglementation des boisements et réglementation forestière départementale ne doivent
pas être confondues. Elles se complètent et doivent être compatibles.

2 - L’articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre supérieur

La Réglementation des Boisements doit prendre en compte non seulement l’évaluation
environnementale qui constitue le document écrit de référence du projet, mais aussi les
documents de rang supérieur :
− Le Plan Régional des Forêts-Bois (PRFB) Auvergne Rhône Alpes ;

− Les documents d’urbanisme : dans ce secteur seul le RNU est d’application faute pour la
communauté de communes de Matheysine de s’être dotée d’un PLUi.

− La Loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne à
laquelle les cinq communes sont soumises ;
− Les zones Natura 2000 et les ZNIEFF, ZICO, zones humides et de pelouses sèches dont
on ne re-liste pas ici le nombre et l‘implantation (voir mémoire en réponse du M.O. à l’avis
de la MrAe) ;
− La Charte du Parc National des Écrins, voisin ;

− Le Schéma Régional d'Aménagement et de Développement Durable et d’Égalité des
Territoires (SRADDET d’Auvergne Rhône Alpes, certes délaissé par son établissement de
portage et en attente de révision depuis plus de 5 ans).

Le Département s’en est assuré. Dans le silence de ces dispositifs on suppose ce point
acquis.

3 – Le caractère prescriptif limité de la réglementation des boisements 

Dans ses réponses, à la fois à la MrAe et au procès verbal de synthèse, le Département
rappelle souvent le caractère très circonscrit de cette réglementation n’ayant pas vocation
à définir un cadre de développement harmonieux entre agriculture et sylviculture, mais
simplement les conditions de protection de l’activité agricole. Avec raison, il renvoie aux
autres politiques publiques conduites en ces matières. 

Pour autant son rôle de maître d’ouvrage, la délibération départementale qui  cadre le
processus, auraient dû l’inciter à compléter sa mission de simple secrétariat - animation, 
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par un rappel plus affirmé des enjeux pour l’avenir et des contraintes environnementales.
L’impression qui reste est celle d’une CIAF pas suffisamment éclairée et visiblement bien
libre de ses choix à la parcelle,  au vu d’un existant qui  semble pourtant précaire. Le
principe de subsidiarité fortement affirmé, interroge. 

troisième conclusion relative au déroulement de l’enquête et aux
leçons à en tirer

1 - La procédure d’enquête publique a formellement été respectée

Les publications presse et l’affichage ont été réalisés. Les dossiers dans l’inventaire de leur
pièces, étaient conformes. Les registres d’enquête, présents dans chaque commune, sont
restés  sans  observations.  Cinq  permanences  ont  été  tenues  en  mairies.  Cependant
certaines aspérités ont été relevées : 

2 - accès au dossier de façon numérique

Avec l’accord des C.E.,un dossier dématérialisé n’a pas été retenu, au profit d’un simple
lien sur le site du Département de l’Isère. Les premiers jours de l’enquête, ce lien s’est
révélé pratiquement inaccessible même pour un public averti. La situation a été ajustée
après quelques jours et deux demandes correctrices les 2 et 12 février. 

3 – Deux non conformités

L’affichage,  pour la seule commune de Corps n’était pas tout à fait conforme : l’affiche
posée dans un couloir d’accès au secrétariat n’était donc pas visible de l’espace public et
non  positionnée  dans  le  panneau  d’affichage  extérieur  disposant  pourtant  d’un
emplacement  libre  pour  ce  faire.  Dans  cette  commune,  il  n’a  pas  été  possible  de
rencontrer  qui  que  ce  soit,  y  compris  le  Maire  sollicité,  laissant  l’approche  d’enquête
imparfaite et limitée au seul dossier (pour plus de détail  voir le point 3.5 page 39 du
rapport).
Un  conflit  d’intérêt  mineur,  associé  à  une  erreur  matérielle  relative  aux  personnes
qualifiées pour la protection de l’environnement (PQPN) n’a semble-t-il pas été relevé par
le Président de la CIAF au moment de son installation et a perduré. Après analyse et
échange avec un des protagonistes, j’ai estimé que cette non conformité n’a pas été de
nature à mettre en cause l’impartialité des contributeurs dans les décisions qui ont été
prises collectivement (pour le détail voir le point 1.4, page 13 du rapport).

4 - La participation du public et les avis des PPA

La consultation des PPA et PPC limitée, n’a produit qu’un seul retour : l’avis de la MrAe. Le
SRADDET, le PRFB, la FCBA, l’ONF et le CRPF restant muets. La Chambre d’Agriculture,
retenue  par  le  Département  comme  cabinet  d’étude  et  rédacteur  de  l’évaluation
environnementale, n’a pas donné son avis (portant il est vrai pour partie sur sa propre
mission). Pour l’avis formulé par la MrAe, on se reportera à la cinquième conclusion, ci-
dessous.
La participation du public a été inexistante, à l’exception des accueils dans 3 mairies sur 5,
par l’élu et le référent ayant suivi la procédure d’élaboration. Cette circonstance n’a pas
favorisé l’étude exhaustive du projet autrement que sur pièce, ni permis de « ré-assurer »
certaines de mes analyses. 
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quatrième conclusion portant sur l’évaluation du dossier-projet 

et sur le bilan ex ante

1 - Le bilan des procédures antérieures dans le secteur du projet ne semble
pas pouvoir être établi

Ce  secteur  de  Beaumont  -  Amont  bénéficiait  d’une  réglementation  antérieure,  non
évaluée,  non  évaluée  dossier-projet.  Aucun  bilan  de  l’activité  sylvicole  (prélèvement,
replantation, modalités) n’est rapporté ; le Département a précisé dans son mémoire en
réponse à l’avis MrAe que : Les communes concernées par les projets soumis à avis de la
MrAe  sont  régies  par  des  arrêtés  préfectoraux  anciens  .../…  aujourd’hui  difficilement
applicables ou n’ont plus d’effet protecteur contre les boisements. Il est donc difficile de
faire le bilan de celles-ci au vu des éléments car les enjeux actuels des territoires ne
répondent plus aux objectifs des documents en vigueur et des périmètres interdits sont
devenus caduques. La CIAF n’a donc pas su si les règles édictées précédemment ont été
appliquées et avec quel bilan.

Sur la question du bilan ex post : « bilan de l’activité sylvicole (état, évolution, etc.), en
particulier en matière de prélèvement et de replantation », il convient de préciser que la
réglementation des  boisements ne peut donner aucune orientation ou obligation sur les
pratiques agricoles ou sylvicoles à mettre en œuvre. Le projet de réglementation des
boisements pourra uniquement favoriser le maintien d’une activité agricole. Le bilan ne
serait également pas disponible à l’avenir.

2 – Les documents intermédiaires : procès verbal, mémoire en réponse 

Procès-verbal de synthèse

Outre certains contenus habituels  rendant compte de la tenue de l’enquête,  le procès
verbal de synthèse s’est adossé à deux éléments pivots : la visite des terrains complétant
l’approche  « géoportail »  du  dossier ;  les  entretiens  recherchés  avec  les  personnes
m’ayant reçu au moment des permanences, faute de public. Ces deux « pivots » venant
parfois  en  contrepoints.  Il  a  aussi  rendu  compte  de  la  lecture  du  dossier,  de  mes
interrogations  sur  la  procédure  spécifique  pour  le  Beaumont-Amont  et  de  ma
compréhension du dispositif réglementaire.
 
Mémoire en réponse 

Le Département a répondu à l’ensemble des questions ou observations formulées, sous
deux registres : 

Celui des compléments d’information et de son avis sur les observations faites pour telle
ou telle parcelle.

Celui des questions de fond (parfois redondantes avec certaines analyses formulées) qui
m’ont semblé se poser. 

Ses contributions sont reprises intégralement dans le rapport (les chapitres 3 et 5) à la
suite de mes questions ou observations. Les éclaircissements ont été précieux, permettant
quelques ajustements, s’il advenait que le projet soit réexaminé par une 3eme CIAF.

3 - Éléments cartographiques insuffisants et effets cumulés

Les cartes communales fournies dans le dossier initial étaient insuffisantes. Elles ont été
complétées par celles fournies dans le mémoire en réponse aux recommandations faites
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par la MrAe dans son avis : récolement des périmètres de captage, corridors biologiques,
zones soumises à inventaire ou protection. 

Il reste que la démarche semble trop centrée sur une approche cadastrale à la parcelle
dans  les  limites  administratives,  sans  information  sur  les  « coutures  communales »,
souvent situées au cœur des massifs forestiers. Sans évocation des effets cumulés avec
les  territoires  adjacents.  Ce  qui  a  pu  donner  l’impression  d’une  réglementation
autosuffisante,  sans  dialogue  avec  d’autres  procédures  publiques  ou  professionnelles
favorisant le développement ou la protection des filières. De fait le dossier n’a pas fait
figurer d’éventuelles mesures ERC. Une crainte que le Département a levé en partie dans
l’annexe 5 du mémoire en réponse à l’avis MrAe et dans sa conclusion finale en précisant
qu’il veillait à ce que l’ensemble des politiques publiques départementales aillent dans le
même sens et soient entre elles sources de régulation et de suivi.

cinquième conclusion portant sur le fond de la réglementation proposée 

Le projet proposé par la CIAF montre un déséquilibre marqué entre les trois catégories de
classement que la spécificité du massif et des espaces agricoles ne justifie pas totalement.

Parmi les cinq projets de réglementation des boisements soumis à enquête publique, celui
du Beaumont-Amont, est le plus éloigné des équilibres moyens recensés : 

La volumétrie est la suivante : 

➔ pour le détail par commune, voir le rapport point 2.4, pages 18 et suivantes.

Elle se caractérise par la plus forte proportion de boisements libres (86 % pour Beaufin) ,
la plus faible proportion de boisements interdits (35 % pour Corps), un niveau bas, voire
très bas, de boisements réglementés (2 % pour les Cotes de Corps), relativisant beaucoup
la portée du projet.  

1 - L’avis de l’Autorité Environnementale

L’avis  rendu  par  la  MRAe  avant  l’enquête  publique  relevait  huit  graves  lacunes,  sur
lesquelles on ne reviendra pas (voir rapport point 4.1 et suivants, pages 41 et suivantes).
L’évaluation devait traiter tous les éléments requis, selon le code de l’environnement.

L’importance de la réponse du Département doit être soulignée dans ce cadre très limité
d’une réglementation de boisements. Dans son mémoire le Département a apporté les
réponses cartographiques attendues et fournit dans sept annexes des éléments correctifs. 

Malheureusement il n’a pas été possible, dans le temps imparti de l’enquête, d’avoir un
retour de la MrAe sur ces réponses du M.O.

Pour le secteur « Beaumont-Amont », trois points sont tout de même restés en deçà des
attentes : le résumé non technique toujours modeste pour ce secteur ; les modalité de
suivi  et  d’évaluation  de  la  réglementation  encore  peu  détaillées ;  le  bilan  de  la
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réglementation antérieure inexistant,  sachant,  qu’à la décharge du M.O.,  il  semble ne
s’être rien passé dans ce secteur. 

Pour  les  répercussions  de  la  réglementation  des  boisements  sur  l’environnement,  les
tableaux fournis font état de généralités  positives et négatives de la réglementation des
boisements sur l’environnement. 

Plus délicat semble être, selon moi, l’absence d’une approche prédictive des conséquences
du dérèglement climatique (voir rapport pages 40 et 41). Un sujet majeur qui semble
avoir échappé aux travaux de la CIAF, à l’exception du débat sur les essences.

2 – Le processus de décision de la CIAF

La production des deux CIAF ayant conclu aux règles proposées m’a paru relativement
modeste, à la lecture des deux compte rendus. Positivement, on peut en déduire un travail
fécond en groupes de travail  ou sous commission, qu’il  convenait juste d’entériner. On
peut craindre cependant une relative absence de consensus sur les choix à faire et peut
être l’absence d’intérêt pour le dispositif proposé.

La présidence ne semble pas avoir pu dépasser la discussion parcellaire entre agriculteurs
et forestiers. Lors de la seconde CIAF, un débat sur les espèces à privilégier ou à interdire
issues de la liste MFR a été réduit en renvoyant les participants à, je cite : « s’il  est
souhaité plus de questions, il  sera possible de les poser lors de l’enquête publique, le
commissaire enquêteur répondra dans le cadre d’un (SIC!) mémoire en réponse ... » .

Possibilité restée sans suite en l’absence de participation à l’enquête.

3 - Les ajustements de classification de certaines parcelles et de distances 

Qu’il s’agisse des essences autorisées à la plantation, des distances de reculement, ou de
l’adéquation des zonages proposés avec les caractéristiques du massif, les travaux de la
CIAF restent peu en résonance avec une ambition intercommunale ou calée sur les réalités
du massif. Voir pages 15 et 16 du rapport.

A la suite de mes constats, certainement incomplets (il était impossible d’analyser toutes
les  propositions  de  classement  dans  le  temps  contraint  de  l’enquête  publique),  le
Département a apporté certaines clarifications attendues et formulé quelques propositions
d’ajustement pour les communes de Sainte Luce et Côtes de Corps à soumettre à une
future CIAF qui en disposera (voir sur ces ajustements le long développement du chapitre
3, pages 25 à 39 du rapport). Les propositions formulées pour Beaufin et Ambel ont pu au
cours  de  l’enquête  être  étudiées  avec  les  représentants  locaux  impliqués  et  évaluées
comme bien adaptées. Il reste l’inconnue de la commune de Corps, que la CIAF devra
reprendre sans doute. 

J’ai rappelé enfin la nécessité d’harmoniser les distances de reculement, d’en vérifier la
logique aux limites communales, comme pour les classements. Je ne refais pas l’inventaire
du parcellaire à ajuster et je donne acte au Département de ses propositions. 

Au terme de ces conclusions, si je formule un avis favorable au projet de
réglementation des boisements du secteur de Corps – Beaumont amont, il
s’accompagne de cinq réserves et de quatre recommandations.   
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Réserve n°1 : Le projet ne pourra être soumis à décision qu’après avoir été réexaminé par
la  CIAF en tenant  compte de l’ensemble des  propositions d’ajustements formulées  au
cours de l’enquête et pour certaines retenues par le Département. Les parcelles soumises
à réexamen sont celles citées dans la partie 3 du rapport : pages 25 à 40, et dans le
mémoire  en  réponse  du  Département :  pages  2  à  19.  Le  réexamen  complet  des
propositions formulées pour la commune de Corps, qui n’ont pu être évaluées au cours de
l’enquête, sera également nécessaire. 

Réserve n°2 : la liste des essences autorisées pour le reboisement doit être harmonisée
pour l’ensemble du secteur sur la base des propositions faites par deux communes (Cotes
de Corps et Ambel) excluant certaines essences, mais non retenues pour les trois autres
au  stade  de  l’enquête  publique.  Dans  un  contexte  de  dérèglement  climatique  et
d’infestation de masse de certaines essences, il  est indispensable de prendre quelques
mesures de précaution. 

Réserve  n°3 :  une  présentation  cartographique  des  situations  aux  limites
intercommunales avec les autres communes du « Beaumont Aval » bénéficiant déjà d’une
réglementation,  devra  être  établie  et  discutée  dans  un  objectif  d’harmonisation.  Les
cartographies produites dans le mémoire en réponse à l’avis MrAe devront être présentées
à la CIAF, pour sa complète information.

Réserve    n°  4   :  l’évaluation  environnementale,  le  bilan  des  procédures  antérieures,  les
outils des autres politiques départementales, devront être exposés à la CIAF pour assurer
une connaissance du contexte dépassant l’approche purement parcellaire et favoriser une
prise de décision éclairée sur les ajustements.

Réserve n°5     : le bilan quantitatif des classements par catégorie (libre/interdit/réglementé)
et par commune, sera révisé et intégré au dossier soumis à la décision finale.

L’avis  demeurera favorable  dès lors  que ces réserves auront  été  levées  par  le  maître
d’ouvrage  au  moment  de  l’adoption  finale  du  projet.  Quatre  recommandations  sont
également formulées, laissées à l’appréciation du Maître d’ouvrage selon les orientations
prises  à  l’avenir  et  les  contraintes  du  contexte  évolutif  de  cette  procédure  de
réglementation des boisements.

première  recommandation :  L’absence  de  Monestrier  d’Ambel  dans  le  dispositif  reste
problématique. Il conviendrait de réintroduire à minima cette commune dans le dispositif,
compte tenu de ses caractéristiques forestière et environnementale et de lever, vis à vis
de ses représentants la crainte infondée d’une réglementation trop prescriptive sur leurs
pratiques locales. Son absence nuit à l’approche homogène des trois communes situées
sur  les  versants  du  Faraut  et  de  la  Sambut  et  réduit  significativement  l’approche
environnementale  de  ce  secteur.  Il  s’agit  d’une  recommandation  FORTE,  que  le
Département doit faire connaître à la commune et à ses représentants. Elle aurait justifier
une réserve si le Département avait été seul maître de la décision.

seconde  recommandation     :  Comme  le  souligne  le  Département,  l’harmonisation  des
distances de reculement doit prendre en compte la nécessaire simplification de gestion des
exploitants  basés  sur  une commune et  dont  les  parcelles  se  distribuent  sur  plusieurs
autres  communes.  A  cette  nécessité  s’ajoute  la  réalité  des  massifs  concernés  qui
enjambent  les  frontières  communales.  Si  la  proposition  formulée  présente,  selon  le
Département, « l’aboutissement d’un travail longuement débattu en CIAF »,  il ne parait
pas  encore  totalement  achevé.  Il  semblerait  utile  de  poursuivre  et  finaliser  ce  travail
d’harmonisation  en  tenant  le  plus  grand  compte  de  la  nature  des  massifs,  de  leur
orientation, des plantations en cause et de la présence ou non d’un réseau de voirie-
desserte des massifs soumis à la pression des peuplements forestiers.
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troisième  recommandation :  l’évaluation  environnementale  a  été  problématique.  Pour
d’éventuels autres projets de réglementation, le Département devrait prendre l’attache de
prestataires  plus  à  même de  décliner,  même simplement  et  proportionnellement  aux
enjeux, une évaluation fondée sur les réalités du périmètre d’étude, au-delà ou en deçà de
la  bibliographie  connue  en  la  matière,  toujours  utile.  De  même,  la  recherche  d’un
accompagnement des opérateurs institutionnels de la filière forêt, sous la forme d’avis ou
de transmission de données devrait être systématique. Ceci a fait défaut dans le projet.

quatrième  recommandation :  Si  cela  est  possible,  il  conviendrait  que  les  choix  de
classification à la parcelle soient corrélés avec les déclarations à la PAC (cartographie ou
listage).  La CIAF a pu se fonder sur ces déclarations pour conclure à un classement.
L’identification a été peu aisée en cours d’enquête. Sachant que  la réalité du terrain, le
mode de valorisation pratiqué doit être prioritaire sur les décisions déclaratives de chacun.
En outre, si une partie du parcellaire, objet de classement, s’inscrit dans d’autres schémas
de gestion ou de développement relevant d’autres politiques agricoles ou forestières, il
serait  précieux  qu’elles  soient  identifiées  et  rappelées  aux  exploitants  forestiers  ou
agricoles.

Conclusions et avis émis à Meylan le mardi 31 mars 2026. 

                                                      Marc BESSIERE              

Commissaire enquêteur    

Conclusions établies sans recours à l’intelligence artificielle
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